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prétend également que même si le CRTC
la question, la société Bell n'exercera pas

-de ce projet de loi d'exiger une avance de
lonner à une entreprise le droit d'imposer
iffirmer ensuite qu'on s'attend à ce qu'elle
? C'est plutôt insensé. Tôt ou tard, on peut
l'entreprise concernée profite du droit qui
:st tout à fait normal. Les abandonnés du

demanderont carrément pourquoi le gou-

- eirp. r

; deux bouts, a payer son iuyu, -
.ns parler de ses frais de scolarité? Que

des personnes âgées? A mon avis, il
de laisser cet article dans le projet de

-s refusé à Bell Canada l'accès au domaine de la radio-
)n. Le Parlement a imposé certaines restrictions et obli-

à cette société réglementée par l'État en raison du
oie dont elle jouit. On lui interdit entre autres de se

dans le domaine de la radiodiffusion. Le rapport expli-
faits beaucoup mieux que je ne pourrais le faire moi-
Voici ce que l'on peut lire à la page 73:

,inseil recommande donc que les mesures législatives suivantes soient
uées pour:

nterdire à Bell Canada et aux autres membres du groupe Bell de deman-

de détenir une licence de radiodiffusion;

on avis, la recommandation englobe les sociétés affiliées

Canada aussi bien que ses filiales. Les membres du Con-

!a communications, le Con-
enir au sein de l'industrie si

dollars.
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